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CNAS 23 septembre 2020  
 

Réforme de l’action sociale : parc EPAF 
 

I – Constats  

 Le contexte 
L’association loi 1901 "Education Plein Air Finances" (EPAF) a été créée en 1956 pour assurer des 
prestations de vacances loisirs pour les familles et des colonies pour les enfants des agents des 
ministères économiques et financiers. 

Dans le cadre de sa mission de tourisme-loisirs contractualisée dans une convention d’objectifs, de 
moyens et de performance avec le ministère, EPAF est en charge de la gestion et de l’exploitation du 
parc de 21 résidences de tourisme en France, mises à disposition par l’Etat qui en est propriétaire, à 
l’exception de la résidence de La Saline à La Réunion, propriété de l’association mais située sur un 
terrain de l’Etat (domaine public maritime) en vertu d’une convention spécifique. Au sein de ces 
résidences (cf. liste en annexe), EPAF a réalisé 174 000 nuitées en 2019. 

 
 Les études préalables 

 

Rapports et audits relatifs au devenir des résidences de vacances : 

- L’évolution des centres de vacances du ministère, gérés par l’EPAF, a fait l’objet de deux rapports 
du CGEFI : « Rapport sur l’activité vacances-loisirs d’EPAF : impact de la question immobilière » 
(février 2018) puis « Rapport complémentaire sur l’organisation de l’action sociale ministérielle 
à Bercy et sur le parc immobilier occupé par EPAF » (mai 2019). 

- Le dernier rapport du CGEFI, qui a été présenté en juin 2019 au CNAS, s’est appuyé sur un 
rapport d’audit touristique et immobilier établi par deux cabinets spécialisés : Protourisme et 
Atelier 4 architectes. 

- Des travaux ont été conduits depuis plusieurs mois par SRH3 et l’équipe d’EPAF sur les suites à 
donner à ces rapports. 
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 Les constats  
 
Les vacances en résidences EPAF ne correspondent plus aux attentes d’une part importante des agents. 
En effet, dans l’enquête sur l’action sociale au MEFR menée en 2017, 36% des agents qui ne sont jamais 
partis en vacances par l’intermédiaire d’EPAF déclaraient ne pas souhaiter partir en vacances dans ce 
cadre. Lors de l’enquête 2019, l’item « mes vacances » apparaissait en 7ème position (sur 9) dans les 
priorités exprimées par les agents, les vacances étant considérées comme prioritaires par 3,8% des 
agents. Cette évolution des attentes des agents s’est traduite par une érosion préoccupante de la 
fréquentation des résidences (-16 % de 2014 à 2019) qui pèse de plus en plus fortement sur les recettes.  

Parallèlement, le parc immobilier fait face à des difficultés d’exploitation et pose la question de son 
entretien et des travaux d’investissements immobiliers nécessaires. 

La faible capacité d’hébergement des sites et la difficile adaptation de l’offre aux attentes des agents 
ne permettent pas d’optimiser la gestion. Le rapport de Protourisme précise que le niveau des recettes 
est trop faible pour amortir les coûts fixes et que les frais de personnel, très supérieurs à ceux constatés 
dans le secteur du tourisme social et solidaire, pèsent fortement sur les résultats d’exploitation des 
sites, qui sont structurellement déficitaires. 

Par ailleurs, les investissements immobiliers nécessaires pour le maintien à niveau du parc sont très 
importants. Dans le secteur touristique, le CGEFI estime l’investissement annuel nécessaire pour 
l’entretien d’un site à 8% à 10% de sa valeur, ce qui correspond à environ 3,7 à 4,6 M€/an pour le parc 
EPAF.  

Dans ces conditions, le CGEFI constate des « signes d’essoufflement » dans le modèle économique 
d’EPAF en matière de vacances-loisirs, et rappelle que « la plupart des opérateurs du tourisme social 
ont connu des difficultés comparables ». 

 
II – Orientations  

 Les scénarios étudiés  
 

4 scénarios d’évolution ont été étudiés :  

- maintenir la situation actuelle en fixant un programme de travaux immobilier pluriannuel ;  

- céder une partie des sites et repenser l’offre en développant l’activité sur les sites conservés en 
gestion directe par EPAF ; 

- céder une partie des sites et repenser l’offre sur les sites conservés en confiant la gestion par 
convention à un opérateur du tourisme social. 

- céder l’ensemble du parc en recentrant l’activité d’EPAF sur l’achat de prestations sur catalogue. 

 
 Les options envisagées  

 

Le maintien de la situation actuelle n’est pas envisageable. Même si EPAF s’engageait dans un 
programme pluriannuel d’investissement, cela ne répondrait pas totalement aux difficultés rencontrées 
par l’association pour assurer dans le temps un équilibre dans la gestion de son parc et répondre aux 
nouvelles attentes des agents.   



 

3 
 

Le principe de la fermeture et de la vente de sites, en recentrant l’activité d’EPAF dans le domaine des 
vacances loisirs sur la réservation de séjours auprès de prestataires externes, est donc retenu. 

Les produits de cession ont vocation à être en partie réinvestis dans des projets immobiliers au bénéfice 
de l’action sociale du MEFR.  

La question se pose de savoir si les cessions doivent concerner à terme la totalité du parc ou seulement 
une partie des sites.  

Dans l’hypothèse où une partie des sites seraient conservés, deux solutions ont été envisagées :  

 le maintien de la gestion directe des sites par EPAF ;  

 la gestion du parc est déléguée par convention à un professionnel du tourisme. 

Le maintien de la gestion directe par EPAF ne semble pas permettre de répondre aux difficultés 
structurelles de gestion des sites. La situation d’autres opérateurs tend à montrer que ces difficultés 
ont été résolues par un changement de mode de gestion et d’échelle.   

Sur ces différents points, les travaux avec EPAF ainsi que la concertation doivent se poursuivre. 

 

III – Méthodologie    

 Constitution d’un groupe projet SG/EPAF pour définir les modalités d’un recentrage de l’activité 
d’EPAF dans le domaine des vacances loisirs sur la réservation de séjours auprès de prestataires 
externes. Ce groupe devra notamment s’attacher à mesurer les impacts sur la situation des 
personnels d’EPAF.  

 Un GT du CNAS sera organisé le 1er décembre prochain. Il sera l’occasion de présenter les 
conclusions des études complémentaires et des premiers travaux du groupe projet (SG/EPAF). 

 Présentation des axes de travail lors du CNAS du 10 décembre. 

 Un 2ème GT du CNAS sera programmé au premier semestre 2021 sur le suivi du projet. 
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Annexe : liste des résidences de Vacances – Loisirs 
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